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Résumé 

La question de la nationalité occupe une place centrale dans l'architecture institutionnelle et politique de la 
République démocratique du Congo. À l'approche des élections générales de 2023, elle a resurgi avec acuité dans le 
débat public, révélant à la fois sa dimension juridique structurante et son instrumentalisation politique. Le présent 
article analyse le régime normatif de la nationalité congolaise à la lumière de la Constitution du 18 février 2006 telle 
qu'elle a été révisée et de la loi nᵒ 04/024 du 12 novembre 2004, afin d'évaluer son impact sur la dévolution 
démocratique du pouvoir. 

L'étude repose sur une méthode juridique analytique combinée à une approche historico-politique. Elle met en 
évidence que si le cadre normatif congolais consacre le principe d'unité et d'exclusivité de la nationalité comme 
instrument de souveraineté, son application demeure traversée par des tensions identitaires, foncières et électorales. 
L'hypothèse défendue est que l'instrumentalisation politique de la nationalité fragilise la compétition démocratique et 
renforce les logiques d'exclusion, malgré une normativité juridiquement cohérente. 

Mots-clés : nationalité, élections, dévolution du pouvoir, citoyenneté, exclusion politique. 

Abstract 

The issue of nationality occupies a central position in the institutional and political framework of the 
Democratic Republic of the Congo. As the 2023 general elections approached, nationality resurfaced as a sensitive 
political and legal matter. This article examines the Congolese nationality regime in light of the 2006 Constitution (as 
amended) and Law No. 04/024 of 12 November 2004, assessing its impact on democratic power devolution. 

Using a legal-analytical and historical-political approach, the study argues that although Congolese law 
enshrines the principles of unity and exclusivity of nationality as instruments of sovereignty, their application 
remains intertwined with identity, land, and electoral tensions. The article demonstrates that the political 
instrumentalization of nationality undermines democratic competition and fosters exclusionary practices. 

Keywords : nationality, elections, democratic governance, citizenship, political exclusion. 

INTRODUCTION  

La nationalité constitue, en droit public, le lien juridique et politique fondamental qui rattache 
l’individu à l’État. Elle exprime l'appartenance à une communauté politique organisée et fonde l'ensemble 
des droits et obligations qui en découlent. Comme le souligne Weis (1979), la nationalité est « l’expression 
juridique d’un fait social d’attachement effectif à un État », tandis que Crawford (2019) rappelle qu’elle 
demeure un attribut essentiel de la souveraineté étatique, relevant du domaine réservé des États sous 
réserve du respect du droit international. 

Dans la tradition constitutionnelle moderne, la nationalité dépasse la simple qualification 
administrative pour devenir une condition d'accès à la citoyenneté politique. Elle détermine la titularité 
des droits civiques — notamment le droit de vote et l'éligibilité — et fonde la participation à la dévolution 
démocratique du pouvoir (Chantebout, 2000). En ce sens, elle constitue le socle de la légitimité 
représentative et de l’inclusion politique. 

Toutefois, si le droit international reconnaît aux États la compétence de déterminer souverainement 
les conditions d'acquisition et de perte de la nationalité (Cour internationale de Justice, Nottebohm, 1955), 
cette compétence n'est pas absolue. Elle doit s'exercer dans le respect des principes généraux, notamment 
la prévention de l'apatridie et la non-discrimination (Manby, 2018). Ainsi, la nationalité se situe à 
l'intersection du droit interne, de la souveraineté et des normes internationales relatives aux droits 
humains. 

En République Démocratique du Congo (RDC), la question de la nationalité revêt une dimension 
particulière, profondément marquée par l'histoire coloniale et les recompositions territoriales héritées de la 
Conférence de Berlin (1885). L’édification de l’État postcolonial a intégré des populations aux 
appartenances ethniques transfrontalières, notamment dans les provinces orientales. Cette configuration a 
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généré, dès les premières décennies postindépendance, des controverses récurrentes sur la définition du 
« Congolais d'origine » (Nzongola-Ntalaja, 2002). 

Les modifications législatives successives — notamment celles des textes de 1971, 1972 et 1981 — ont 
participé de l’instabilité du statut national et de la politisation de la question identitaire. Comme le fait 
observer Mamdani (2001), la citoyenneté a été souvent redéfinie dans plusieurs États africains 
postcoloniaux par le biais des rivalités politiques et foncières, et la nationalité est devenue un instrument 
d’inclusion ou d’exclusion stratégique. Au Congo-Kinshasa, cette dynamique s'est notamment exprimée 
dans les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, où la nationalité s'est intimement mêlée aux conflits 
fonciers, à la représentation politique et à la question sécuritaire (Reyntjens, 2009). 

Dans les systèmes démocratiques contemporains, la nationalité conditionne l'exercice de la 
souveraineté populaire. Elle délimite le corps électoral et structure la légitimité des gouvernants. Selon 
Habermas (1992), la citoyenneté politique constitue le fondement normatif de l’État démocratique, en ce 
qu’elle organise l’inclusion des membres dans le processus décisionnel. Dès lors, toute contestation de la 
nationalité d'un acteur politique affecte directement la régularité et la crédibilité de la compétition 
électorale. 

À l'approche des élections générales de 2023 en RDC, la question de la nationalité a réinvesti le 
débat public avec une intensité particulière. Les controverses relatives à l'éligibilité de certains candidats, 
les discussions autour de la proposition de loi dite « Tshiani » visant à réserver certaines fonctions aux 
Congolais nés de père et de mère congolais, ainsi que les tensions persistantes dans les provinces 
orientales, ont illustré la centralité politique du statut national. La nationalité n'apparaît plus uniquement 
comme un statut personnel, mais comme un levier stratégique de régulation ou de disqualification dans la 
compétition électorale. 

Dans cette perspective, la nationalité devient un instrument de délimitation du « nous » politique, 
opposant nationaux et étrangers, inclus et exclus. Or, comme le rappelle Brubaker (1992), les débats sur la 
citoyenneté sont souvent le reflet de luttes pour le contrôle du pouvoir étatique plutôt que de divergences 
juridiques superficielles. La politisation du statut national peut ainsi fragiliser le pluralisme démocratique 
et nourrir des logiques de suspicion identitaire. 

Dès lors, la problématique centrale peut être formulée comme suit : dans quelle mesure le régime 
juridique de la nationalité congolaise constitue-t-il un facteur de stabilité démocratique ou, au contraire, un 
instrument d'exclusion politique aux approches des élections générales de 2023 ? L'hypothèse défendue est 
que la normativité congolaise, notamment à travers l'article 10 de la Constitution du 18 février 2006 et la loi 
nᵒ 04/024 du 12 novembre 2004, présente une architecture juridique cohérente fondée sur le principe 
d'unité et d'exclusivité. Pourtant, son instrumentalisation dans l'arène politique fragilise la dévolution 
démocratique du pouvoir. Elle tend à renforcer des logiques d'exclusion identitaire, particulièrement dans 
un contexte marqué par l'insécurité frontalière, la méfiance communautaire et la concurrence électorale 
exacerbée. 

L'analyse proposée adopte une approche juridique analytique articulée à une lecture historico-
politique. Elle vise à démontrer que la consolidation de la démocratie congolaise passe par une gestion 
juridiquement sécurisée et politiquement apaisée de la nationalité, afin que celle-ci demeure un vecteur 
d'inclusion civique plutôt qu'un instrument de fragmentation. 

I. LA CONSTRUCTION NORMATIVE DE LA NATIONALITÉ CONGOLAISE 

1.1. L’évolution historique du droit de la nationalité 

Le régime congolais de la nationalité s'est construit dans un contexte postcolonial marqué par la 
recomposition territoriale, les dynamiques transfrontalières et la quête de consolidation de l'État-nation. À 
l'instar de plusieurs États africains issus de la colonisation, la République démocratique du Congo a hérité 
d'un espace politique intégrant des communautés aux appartenances historiques et ethniques parfois 
transnationales (Bayart, 1996 ; Mamdani, 2001). 

Dans la période postindépendance, la question de la nationalité s'est progressivement politisée. 
L'ordonnance-loi nᵒ  71-020 du 28 mars 1971 introduisit un mécanisme d'acquisition collective de la 
nationalité, notamment au profit de certaines populations établies sur le territoire avant l'indépendance. 
Cette mesure, présentée comme un instrument d'intégration nationale, fut perçue par certains groupes 
comme une reconfiguration stratégique du corps politique. En droit comparé, l'acquisition collective 
constitue une technique exceptionnelle, généralement utilisée dans des contextes de succession d'États ou 
de redéfinition territoriale (Weis, 1979). 

La loi nᵒ  72-002 du 5 janvier 1972 confirma certaines dispositions antérieures, avant que la loi 
nᵒ  81-002 du 29 juin 1981 n'opère un revirement significatif en rejetant explicitement le principe 
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d'acquisition collective. Cette dernière consacra une approche individualisée de la nationalité, fondée sur 
la filiation et la demande expresse. Ce mouvement de balancier normatif traduisait, en réalité, une tension 
politique sous-jacente entre inclusion stratégique et contrôle identitaire (Reyntjens, 2009). 

Ces oscillations législatives ont contribué à une insécurité juridique durable, particulièrement dans 
les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, où la question de l'appartenance nationale s'est imbriquée 
aux enjeux fonciers et aux rivalités politiques locales. Comme le souligne Mamdani (2001), la citoyenneté 
dans les États postcoloniaux africains est souvent traversée par une dualité entre citoyenneté civique et 
appartenance ethnique, générant des conflits d'inclusion. 

La loi nᵒ  04/024 du 12 novembre 2004 relative à la nationalité congolaise a marqué une tentative de 
clarification et de stabilisation du régime juridique. Elle fut adoptée dans le cadre de la transition politique 
d’après-conflit afin d’harmoniser les règles d’attribution, de perte et de recouvrement, et de répondre aux 
critiques adressées aux législations précédentes. Cette réforme s'inscrit dans une logique de reconstruction 
de l'État et de sécurisation du corps politique (Nzongola-Ntalaja, 2002). 

1.2. Le cadre constitutionnel actuel 

La Constitution du 18 février 2006, telle qu'elle a été révisée, érige la nationalité au rang de principe 
structurant de l'ordre politique congolais. Son article 10 dispose : « La nationalité congolaise est une et 
exclusive. Elle ne peut être détenue concurremment avec aucune autre. » 

Ce principe d'unité et d'exclusivité s'inscrit dans une conception classique de la souveraineté 
étatique. En droit public, la nationalité participe de la définition du peuple, élément constitutif de l'État au 
sens de la théorie de l'État (Chantebout, 2000). Elle délimite le corps politique habilité à exercer la 
souveraineté populaire. 

La Constitution distingue deux modalités d’acquisition : 

- la nationalité d’origine ; 

- la nationalité d’acquisition individuelle. 
Est Congolais d'origine toute personne appartenant aux groupes ethniques dont les personnes et le 

territoire constituaient ce qui est devenu le Congo à l'indépendance, le 30 juin 1960. Cette définition 
consacre principalement le jus sanguinis, principe selon lequel la nationalité se transmet par filiation. Le 
législateur y a adjoint des mécanismes correctifs, notamment la présomption légale en faveur des enfants 
trouvés sur le territoire national, afin d'éviter l'apatridie, conformément aux standards internationaux 
(Manby, 2018). 

La loi nᵒ  04/024 prévoit également des mécanismes d'acquisition individuelle par naturalisation, 
option, mariage, adoption et naissance suivie de résidence. Ces techniques correspondent aux pratiques 
observées dans la majorité des États contemporains (Crawford, 2019). 

Le principe d'exclusivité vise à préserver la loyauté politique et la cohésion nationale. Dans la 
théorie classique de l'État-nation, l'allégeance indivisible constitue un fondement de la stabilité 
institutionnelle (Brubaker, 1992). Toutefois, dans un contexte de mondialisation et de mobilité croissante, 
cette conception suscite d'importants débats doctrinaux. La reconnaissance de la double nationalité est 
devenue courante dans de nombreux systèmes démocratiques, sans que cela n'entraîne nécessairement 
une dilution de la souveraineté (Spiro, 2016). 

En République démocratique du Congo, l'exclusivité constitutionnelle se heurte à la réalité d'une 
diaspora considérable et à l'intégration transnationale des élites économiques et intellectuelles. Cette 
tension entre souveraineté juridique et mobilité globale alimente le débat sur une éventuelle réforme 
constitutionnelle. 

1.3. Perte, déchéance et recouvrement : entre souveraineté et inclusion 

Le régime congolais prévoit que la nationalité peut être perdue par l'acquisition volontaire d'une 
nationalité étrangère. Ce mécanisme découle logiquement du principe d'exclusivité. En droit comparé, la 
perte automatique pour cause d'acquisition volontaire d'une autre nationalité tend toutefois à être 
abandonnée dans plusieurs États, au profit d'une approche plus souple (Spiro, 2016). 

La déchéance peut être prononcée en cas de fraude, de déclaration mensongère ou de corruption 
lors de la procédure d'acquisition. Cette mesure, qui constitue une sanction exceptionnelle, doit être 
interprétée strictement, conformément au principe de sécurité juridique. En doctrine, la déchéance soulève 
la question de la proportionnalité et du respect des droits fondamentaux (Weis, 1979). 

Le recouvrement est possible par déclaration ou par décret, sous conditions strictes. Cette faculté 
traduit la reconnaissance d'un lien persistant entre l'individu et l'État, même après la perte formelle de la 
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nationalité. Elle reflète une ouverture relative du système juridique, en particulier à l'égard des Congolais 
d'origine ayant acquis une nationalité étrangère. 

Dans son ensemble, ce régime révèle une tension structurelle entre deux impératifs : 

- la protection de la souveraineté et de l’unité politique ; 

- l’exigence d’inclusion et d’adaptation aux dynamiques contemporaines. 
Comme le souligne Habermas (1992), la citoyenneté moderne doit concilier l'appartenance juridique 

et l'inclusion démocratique. En République démocratique du Congo, cette conciliation demeure inachevée. 
La normativité de la nationalité apparaît juridiquement cohérente, mais son application pratique reste 
influencée par des considérations politiques, identitaires et sécuritaires. 

Ainsi, la construction normative de la nationalité congolaise reflète à la fois une volonté de 
consolidation de l'État-nation et une fragilité structurelle liée à son histoire politique. C'est précisément 
cette ambivalence qui explique la centralité de la nationalité dans les débats électoraux contemporains. 

II. NATIONALITÉ ET COMPÉTITION ÉLECTORALE 

La nationalité ne constitue pas uniquement un statut juridique abstrait ; elle délimite le corps 
électoral et structure la légitimité démocratique. En démocratie représentative, la souveraineté appartient 
au peuple, mais encore faut-il déterminer juridiquement qui compose ce peuple. La nationalité devient 
ainsi le critère normatif fondamental de participation politique (Chantebout, 2000). 

Dans le contexte congolais, marqué par des tensions identitaires et sécuritaires persistantes, la 
nationalité se trouve au cœur de la compétition électorale. Elle n'est plus seulement une condition 
juridique, mais un instrument stratégique de régulation — voire de disqualification — des acteurs 
politiques. 

2.1. Nationalité et conditions d’éligibilité 

La nationalité conditionne l’exercice des droits politiques fondamentaux : 

- le droit de vote ; 

- l’éligibilité ; 

- l’accès aux fonctions régaliennes. 

En droit constitutionnel congolais, la qualité de Congolais constitue une condition sine qua non pour 
participer à la souveraineté nationale. La doctrine classique rappelle que la citoyenneté politique repose 
sur l'appartenance juridique à la communauté nationale (Burdeau, 1995). L’État définit ainsi le corps 
électoral en excluant les non-nationaux des fonctions directement liées à la souveraineté. 

L'exigence de nationalité pour les fonctions régaliennes repose sur une logique de loyauté exclusive. 
Dans la théorie de l'État-nation, l'unité d'allégeance est perçue comme un facteur de stabilité 
institutionnelle (Brubaker, 1992). Toutefois, cette exigence devient problématique lorsqu’elle est utilisée 
comme outil de contestation politique. 

Dans le contexte électoral congolais, la preuve de la nationalité revêt une importance stratégique. 
Elle peut devenir un instrument de contentieux politisé. En principe, la charge de la preuve incombe à 
celui qui revendique la qualité de Congolais, notamment lorsqu'il sollicite une fonction élective. Toutefois, 
celui qui conteste cette qualité doit également apporter la preuve de ses allégations, conformément aux 
principes généraux du droit probatoire. 

Or, comme l'observe Reyntjens (2009), dans des systèmes politiques fragiles, les règles juridiques 
peuvent être mobilisées de manière stratégique pour affaiblir un adversaire. La contestation de la 
nationalité d'un candidat devient alors un moyen indirect de neutralisation politique. Ce phénomène 
fragilise la confiance dans le processus électoral et altère la régularité de la compétition démocratique. 

Ainsi, la nationalité, censée garantir l'inclusion civique, peut paradoxalement devenir un vecteur 
d'exclusion électorale. 

2.2. Instrumentalisation politique de la nationalité 

Depuis les années 1990, la nationalité a été mobilisée en République démocratique du Congo comme 
levier d'exclusion politique. Les débats relatifs aux populations rwandophones et aux Banyamulenge 
illustrent cette instrumentalisation. 

Dans son analyse des crises africaines postcoloniales, Mamdani (2001) montre que la distinction 
entre « citoyens » et « sujets » héritée de l'ordre colonial a profondément marqué les États africains. La 
nationalité devient alors un champ de bataille politique, opposant autochtones et allogènes dans la 
compétition pour le pouvoir et la terre. 
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En RDC, les controverses autour des communautés rwandophones ont été alimentées par les 
fluctuations législatives des années 1971, 1972 et 1981. Ces variations normatives ont produit une 
insécurité juridique durable, permettant une redéfinition stratégique du corps politique en fonction des 
rapports de force. 

La controverse autour de la proposition dite « loi Tshiani », visant à réserver certaines hautes 
fonctions aux Congolais nés de père et de mère congolais, a ravivé la question de l'exclusivité et de la 
loyauté nationale. Ce débat révèle une méfiance persistante à l'égard de la binationalité et une conception 
essentialiste de l'appartenance nationale. 

Or, dans les démocraties contemporaines, la double nationalité est largement admise sans que cela 
n'entraîne une dilution automatique de la loyauté civique (Spiro, 2016). La suspicion systématique à 
l'égard des binationaux peut traduire une instrumentalisation identitaire du droit. 

Comme le souligne Brubaker (1992), les controverses sur la citoyenneté ne sont jamais purement 
juridiques ; elles traduisent des luttes pour le contrôle de l'État. En ce sens, la nationalité devient un outil 
de disqualification politique, parfois mobilisé pour affaiblir un rival électoral. 

Cette instrumentalisation entre en contradiction avec l'idéal d'inclusion démocratique, fondé sur 
l'égalité des citoyens devant la loi et la participation pluraliste au pouvoir (Habermas, 1992). 

2.3. Survivances ethniques et enjeux fonciers 

Dans l'est de la RDC, la nationalité demeure étroitement liée à la terre ; à l'identité communautaire et 
à l'accès au pouvoir local. 

La terre constitue, dans de nombreuses sociétés africaines, un marqueur d'appartenance collective et 
de légitimité politique (Bayart, 1996). La nationalité y est souvent perçue non seulement comme un statut 
juridique, mais comme un droit d'enracinement territorial. 

Les conflits fonciers au Nord-Kivu et au Sud-Kivu illustrent cette imbrication entre citoyenneté et 
propriété. Comme le souligne Reyntjens (2009), la compétition pour l'accès à la terre et aux ressources 
locales s'est souvent traduite par une remise en cause de la nationalité de certains groupes. 

L’histoire des lois de 1971, 1972 et 1981 a exacerbé ces tensions. L'alternance entre inclusion 
collective et rejet individualisé a alimenté une perception d'instabilité normative. Cette instabilité a 
renforcé la conflictualité identitaire et transformé la nationalité en facteur durable de tension politique. 

Dans ce contexte, la nationalité devient un enjeu de survie politique et économique. Elle conditionne 
l’accès : 

- à la représentation locale ; 

- aux droits fonciers ; 

- aux ressources publiques. 

La compétition électorale ne se limite donc pas à une rivalité idéologique ; elle s’enracine dans des 
enjeux identitaires et matériels. Comme le rappelle Mamdani (2001), lorsque la citoyenneté est imbriquée 
dans des logiques ethniques et territoriales, elle peut devenir un vecteur de violence plutôt qu'un 
instrument d'unité nationale. 

Ainsi, la nationalité apparaît comme un pivot structurant de la compétition électorale en République 
démocratique du Congo. Elle détermine l'inclusion dans le corps politique, mais son instrumentalisation 
fragilise le pluralisme démocratique. 

La tension entre souveraineté, loyauté et inclusion demeure au cœur du débat contemporain, 
particulièrement dans un contexte de mondialisation, de mobilité transnationale et de recomposition des 
identités politiques. 

III. PERSPECTIVES DE RÉFORME ET SÉCURISATION DÉMOCRATIQUE 

La centralité de la nationalité dans la compétition électorale congolaise révèle une tension 
structurelle entre souveraineté, loyauté et inclusion. Si le cadre normatif actuel présente une cohérence 
juridique interne, son instrumentalisation politique met en lumière la nécessité d'une réflexion prospective. 
Toute réforme éventuelle doit concilier trois impératifs fondamentaux : la stabilité institutionnelle, la 
cohésion nationale et la consolidation démocratique. 

3.1. Le débat sur la double nationalité : entre souveraineté et mobilité globale 

Le principe d'unité et d'exclusivité consacré par l'article 10 de la Constitution du 18 février 2006 
s'inscrit dans une tradition classique de l'État-nation, où l'allégeance exclusive est perçue comme garante 
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de la fidélité politique (Brubaker, 1992). Toutefois, cette conception se heurte aujourd'hui aux dynamiques 
contemporaines de mondialisation, de migration et d'intégration transnationale. 

Dans de nombreux systèmes démocratiques, la double nationalité est admise sans que cela 
compromette la souveraineté étatique. La France, la Belgique, le Canada ou encore le Sénégal 
reconnaissent la pluralité d'appartenances juridiques, tout en encadrant l'accès à certaines fonctions 
stratégiques. Selon Spiro (2016), la double nationalité est devenue une réalité structurelle du monde 
globalisé, traduisant une redéfinition des formes d'allégeance. 

En Afrique, plusieurs États ont révisé leurs législations pour intégrer cette évolution. La Côte 
d'Ivoire, après les crises liées au concept d'« ivoirité », a progressivement clarifié son régime de nationalité 
afin de réduire les tensions identitaires (Marshall-Fratani, 2006). Le Sénégal admet également la double 
nationalité, tout en maintenant des exigences spécifiques pour certaines fonctions publiques. 

En République Démocratique du Congo, le débat sur la double nationalité est particulièrement 
sensible en raison des enjeux sécuritaires et des conflits régionaux persistants. La méfiance à l'égard de la 
binationalité s'enracine dans une perception de loyauté divisée. Toutefois, cette crainte mérite d'être 
examinée à l'aune des standards contemporains du constitutionnalisme. 

Une réforme de l’article 10 pourrait être envisagée sans porter atteinte aux clauses d’intangibilité 
prévues à l’article 220, dès lors qu’elle ne remettrait pas en cause la forme républicaine de l’État, le suffrage 
universel ou les droits fondamentaux. Une approche graduée pourrait consister à : 

- reconnaître la double nationalité pour les Congolais d’origine ; 

- maintenir des restrictions ciblées pour certaines fonctions régaliennes ; 

- instituer des obligations déclaratives renforcées en matière de loyauté institutionnelle. 

Une telle réforme intégrerait la diaspora congolaise dans la dynamique nationale tout en préservant 
la sécurité juridique. 

3.2. Sécurisation juridictionnelle et clarification probatoire 

Au-delà de la question de la double nationalité, la sécurisation démocratique passe par un 
encadrement juridictionnel renforcé. 

La politisation de la preuve de nationalité constitue l'un des principaux facteurs de fragilisation du 
processus électoral. Comme l'observe Reyntjens (2009), dans les systèmes politiques fragiles, les 
contentieux identitaires peuvent être instrumentalisés pour neutraliser des adversaires. 

Il apparaît dès lors nécessaire de : 

- Clarifier les mécanismes probatoires relatifs à la nationalité dans le contentieux électoral ; 

- Renforcer l’indépendance et l’autorité de la Cour constitutionnelle ; 

- Encadrer strictement les délais et modalités de contestation. 

La sécurité juridique constitue un principe cardinal de l'État de droit (Burdeau, 1995). La 
détermination du statut national ne peut demeurer sujette à des fluctuations politiques opportunistes. 
L'instauration d'un registre centralisé et numérisé des actes d'état civil, couplée à une modernisation 
administrative, contribuerait à réduire les contestations infondées. 

Par ailleurs, l'encadrement constitutionnel pourrait préciser que la contestation de la nationalité d'un 
candidat ne peut intervenir qu'à travers une procédure juridictionnelle formalisée, sans toute 
disqualification purement politique. 

3.3. Vers une nationalité inclusive et stabilisatrice 

La consolidation démocratique en République démocratique du Congo suppose une redéfinition 
apaisée de la nationalité comme facteur d'unité plutôt que comme instrument de fragmentation. 

Habermas (1992) souligne que la citoyenneté démocratique repose sur l'inclusion politique et 
l'égalité des membres du corps civique. Lorsque la nationalité devient un outil d'exclusion stratégique, elle 
affaiblit la légitimité du système représentatif. 

Dans le contexte congolais, la réforme ne peut se limiter à une modification formelle des textes. Elle 
doit s’accompagner : 

- d’une pédagogie civique renforcée ; 

- d’une lutte contre les discours xénophobes ; 

- d’un renforcement des institutions judiciaires ; 

- d’une gouvernance inclusive au niveau local. 
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La stabilisation durable des provinces orientales passe également par une articulation cohérente 
entre droit foncier et droit de la nationalité. Comme le rappelle Mamdani (2001), lorsque l'appartenance 
politique est confondue avec l'enracinement ethnique, la citoyenneté se transforme en vecteur de 
conflictualité. 

Une nationalité stabilisatrice doit concilier la protection de la souveraineté, l'inclusion démocratique 
et la reconnaissance des dynamiques migratoires contemporaines. Elle doit cesser d'être un instrument de 
concurrence électorale pour redevenir un cadre normatif de cohésion nationale. 

La réforme du régime de la nationalité congolaise ne constitue pas une simple question technique ; 
elle engage la nature même du pacte républicain. La sécurisation démocratique passe par un équilibre 
subtil entre unité nationale et pluralisme politique. 

Si la normativité actuelle traduit une volonté de consolidation de l'État-nation, son adaptation aux 
réalités contemporaines apparaît nécessaire pour prévenir les instrumentalisations électoralistes. L'enjeu 
fondamental réside dans la transformation de la nationalité en vecteur d'inclusion institutionnelle plutôt 
qu'en outil de fragmentation politique. 

CONCLUSION 

L'analyse du régime juridique de la nationalité congolaise à l'approche des élections générales de 
2023 révèle une ambivalence structurelle. D'un côté, la Constitution du 18 février 2006 et la loi nᵒ  04/024 
du 12 novembre 2004 offrent une architecture normative cohérente, fondée sur le principe d'unité et 
d'exclusivité, destinée à préserver la souveraineté et la stabilité institutionnelle. De l’autre, l’histoire 
législative mouvementée de la nationalité et sa mobilisation récurrente dans la compétition politique 
démontrent que ce statut juridique dépasse largement sa dimension technique pour devenir un instrument 
de régulation — voire de disqualification — électorale. Ainsi, la nationalité apparaît comme un révélateur 
des fragilités de l'État-nation congolais, situé à l'intersection des enjeux identitaires, fonciers et sécuritaires. 

La politisation de la nationalité fragilise la dévolution démocratique du pouvoir en transformant le 
débat juridique en outil stratégique de concurrence électorale. Lorsqu’elle est mobilisée pour contester 
l’éligibilité d’un adversaire ou pour redéfinir restrictivement le corps politique, elle alimente des logiques 
d’exclusion contraires à l’idéal d’inclusion civique propre à l’État de droit. Dans un contexte marqué par la 
mondialisation, la mobilité transnationale et l'existence d'une diaspora influente, le maintien d'une 
conception rigide et exclusivement défensive de la nationalité peut paradoxalement accentuer les tensions 
internes plutôt que consolider l'unité nationale. 

Dès lors, l'enjeu stratégique pour la République démocratique du Congo ne réside et dans la 
préservation formelle du principe d'exclusivité, mais dans la capacité des institutions à sécuriser 
juridiquement et politiquement la question nationale. Une clarification probatoire, un encadrement 
juridictionnel renforcé et une réflexion apaisée sur l'évolution du régime constitutionnel de la nationalité 
constituent des leviers essentiels pour transformer celle-ci en facteur de cohésion plutôt qu'en instrument 
de fragmentation. La consolidation démocratique congolaise passe ainsi par une redéfinition équilibrée du 
pacte républicain, où la nationalité cesse d'être un champ de confrontation identitaire pour redevenir le 
fondement inclusif de la souveraineté populaire. 
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